
4. Dans le but de prévenir et de détecter les transferts du produit
d'infractions établies conformément à la présente Convention, chaque État
Partie applique des mesures appropriées et efficaces pour empêcher, avec l'aide
de ses organismes de réglementation et de contrôle, l'établissement de banques
qui n'ont pas de présence physique et qui ne sont pas affiliées à un groupe
financier réglementé. En outre, les États Parties peuvent envisager d'exiger de
leurs institutions financières qu'elles refusent d'établir ou de poursuivre des
relations de banque correspondante avec de telles institutions et se gardent
d'établir des relations avec des institutions financières étrangères permettant que
leurs comptes soient utilisés par des banques qui n'ont pas de présence physique
et qui ne sont pas affiliées à un groupe financier réglementé.
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